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Avis de l'Unsfa sur le rapport  
 
Rapport articulé autour de trois constats, qui fournissent chacune des pistes en vue de "libérer la 
création architecturale ". 
 

De ce rapport sont issues 36 propositions, de portées inégales, mais formant un potentiel "corps 
de réforme" particulièrement intéressant pour remettre la création architecturale au service du plus 
grand nombre. 

 

Sur ce panel, les propositions suivantes sont à sou tenir et leur mise en œuvre appelée à 
être instaurée sans plus attendre : 
 
Proposition n°1 : abaisser le seuil de recours à l' architecte à 150 mètres carrés de plancher.  

Cette proposition est à mettre immédiatement en application, elle suit les conclusions de l'Inspec-
tion conjointe de l'IG des affaires culturelles et du Conseil général de l'environnement et du déve-
loppement durable, elle permet de revenir à l'équilibre de la loi de 1977. Cependant elle ne doit 
pas exonérer l'état de faire un bilan de l'ensemble des atteintes à cette loi, et des catastrophes ar-
chitecturales, environnementales, écologiques, et paysagères que ces dérogations au monopole 
ont induites. Ces 150m² ne doivent-être qu'un repère et non une fin en soi. 

 

Proposition n°2 : inciter la profession à mettre en  avant le coût global du projet, afin que les 
particuliers puissent faire leur choix sur la base d'une information réelle. 

Valeur d'usage, valeur patrimoniale, bien vivre ensemble sont des notions difficilement quanti-
fiables mais sur lesquelles il faut communiquer, car là réside la plus-value réelle de l'intervention 
de l'architecte. 

 
Proposition n°3 : mettre en œuvre des mesures pour inciter les particuliers à recourir à un 
architecte : permis simplifié et prêts bonifiés. 

Faciliter l'accès des particuliers à la commande d'architecture par des mesures fiscalement incita-
tives est certainement une bonne chose, et est réclamé depuis longtemps par la profession. Mais 
dans le contexte économique actuel, ces mesures très séduisantes auront certainement des diffi-
cultés à voir le jour rapidement. Or il n'est plus temps d'attendre, aussi incitons au recours à l'archi-
tecte en simplifiant et allégeant le contenu des dossiers de demande d'autorisation d'urbanisme et 
délais d'instruction, quand un architecte intervient. Donnons une prime à la qualité et par là-même 
permettons la diminution du coût de la prestation d'architecte en simplifiant la demande.  
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Pour l'usager qui ne recourt pas à l'architecte, permettons-lui d'accéder cependant à la qualité ar-
chitecturale, en instaurant un "diagnostic architectural et paysager" amont, obligatoire à obtenir 
avant tout dépôt de PC, permettant de caler les enjeux du projet dans son site et son territoire, à 
joindre à l'appui de la demande. Ce diagnostic sera le garant d'une certaine qualité à mettre en 
œuvre à travers le projet et servira également à l'élu pour instruire la demande d'urbanisme. 

 
Proposition n°10 : renforcer l'habilitation à la ma itrise d'œuvre en son nom propre (HMONP) 
en allongeant la durée de la mise en situation prof essionnelle au sein des agences d'archi-
tecture. 

La démonstration n'est plus à faire, la HMONP doit être rénovée d'urgence, sur son contenu, sa 
durée son encadrement et également à travers le statut de l'étudiant qui, durant cette période 
d'immersion en entreprise, doit avoir un statut à part entière qui n'est certainement pas celui d'un 
salarié classique. La profession ne peut plus supporter à elle seule cette charge financière, telle 
qu'elle nous est imposée actuellement par la convention collective. 

 
Proposition n°11 : entreprendre dès la prochaine re ntrée universitaire la mise en œuvre des 
actions prioritaires formulées dans le rapport de M . Vincent Feltesse. 

Nous attendons tous avec impatience la mise en œuvre de ces mesures qui n'a que trop tardée. 

 
Proposition n°13 : sélectionner les candidats à par tir de dossiers simplifiés. 

Proposition n°14 : faciliter l'accès au concours de  candidats sans références soit parce 
qu'ils débutent, soit parce qu'ils n'en ont pas enc ore dans le domaine considéré. 

Simplifier l'accès à la commande et l'ouvrir au plus grand nombre, le tout dans un souci de partage 
du poids économique de la prestation intellectuelle à réaliser pour candidater seraient une avan-
cée importante. L'adoption de ces mesures permettraient d'ouvrir le marché de la commande  pu-
blique, qui aujourd'hui ne concerne qu'environ 10% des agences d'"architecture. 

 
Proposition n°16 : supprimer le troisième critère d 'évaluation alternatif déterminant le re-
cours à un partenariat public-privé, fondé sur un b ilan entre les avantages et les inconvé-
nients plus favorable que ceux d'autres contrats de  la commande publique et ajouté par l'ar-
ticle 2 de la loi n°2 008-75 du 28 juillet 2008 rel ative aux contrats de partenariat aux critères 
initialement fixés par l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partena-
riat. 

Proposition N°17 : dans le cas d'un partenariat pub lic-privé, réintroduire l'architecte dans la 
phase de conception, imposant le retour du concours  pour le choix du maître d'œuvre, le 
partenariat public-privé n'intervenant que dans la phase de construction, après l'attribution 
du permis de construire. 

Appui total à ces deux mesures qui, si elles étaient adoptées, permettraient à minima de reposi-
tionner le contrat de PPP à son juste niveau dans le panel des contrats publics, tout en préservant 
la qualité architecturale liée inextricablement à l'indépendance de sa création.  
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Proposition n°18 : dans le cas d'un partenariat pub lic-privé, prévoir le choix de deux archi-
tectes lors du concours de maîtrise d'œuvre : l'un chargé de conseiller la maîtrise d'ou-
vrage publique, une fois conclu le contrat de parte nariat, l'autre poursuivant sa mission au-
près du groupement privé. 

La désignation d'un architecte conseiller de la maîtrise d'ouvrage est une proposition digne d'inté-
rêt qu'il faut envisager, à défaut d'une véritable recomposition de la maîtrise d'ouvrage publique.  

 
Proposition n°19 : limiter le nombre de dispositifs  dérogatoires apportés à la loi MOP afin 
de revenir à une loi MOP revitalisée capable de sus citer et de stimuler la création architec-
turale. 

Cette proposition est indissociable de celles proposées en 16 et 17. 

 
Proposition N°25 : retrouver la mission complète de  l'architecte, de la conception à la con-
duite du chantier et à la conformité de la réalisat ion. 

Appui complet à la mise en place d'une mission type Loi MOPrivée, parallèle d'une Loi MOPu-
blique garantissant le consommateur à travers l'encadrement réglementaire du contenu de mis-
sion. L'imposition d'une mission insécable, au contenu cadré, doit être obligatoirement accompa-
gnée d'un contrôle du respect de son contenu par l'instance Ordinale. 

 
Proposition n°26 : rémunérer systématiquement le tr avail préparatoire de l'architecte à la 
demande de permis de construire. 

La création d'une mission MOPrivée doublée du contrôle Ordinal (aucune étude ne doit-être avan-
cée sans contrat) doit pouvoir éviter ces dérives actuelles. 

 
Proposition n°27 : prendre appui sur les expérience s des commissions préalables aux per-
mis de construire associant pouvoirs publics, maîtr e d'ouvrage, maître d'œuvre et maîtrise 
d'usage pour l'application du III bis de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme. 

La création de lieux de dialogue, de maisons départementales ou intercommunales de l'urbanisme 
durable, où pourraient se côtoyer les architectes conseils, les paysagistes conseils, les ABF les 
CAUE, les consultants privés des communes, etc…, ces "Instituts Locaux de l'Urbanisme Durable" 
seraient de véritables centres de ressources et d'arbitrages au bénéfice des citoyens et des élus. 
La création architecturale est faite pour être partagée et diffusée. 

 

Proposition n°28 : pour le respect des normes, pass er d'une logique descriptive à une obli-
gation de résultat, en fixant des objectifs à attei ndre plutôt que des moyens. 

Mettre plus d'intelligence dans la norme en travaillant par objectif à atteindre, c'est le travail au 
quotidien de l'architecte répondant à une commande correctement exprimée, répondant au pro-
gramme de son client.  
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Proposition n°29 : créer sur l'ensemble du territoi re des zones franches architecturales bé-
néficiant de règles d'urbanisme simplifiées et prom ouvant la création architecturale. 

Les entrées de ville et leur nécessaire recomposition, pourraient être les premières zones bénéfi-
ciaires de cette mesure à mettre en place d'urgence. 

 
Proposition N°30 : systématiser les dispositifs dér ogatoires aux règles d'urbanisme rela-
tives au gabarit, à la densité et à l'aspect extéri eur du bâtiment lorsque celui-ci fait preuve 
d'une qualité architecturale avérée. 

Un projet se construit dans un contexte réglementaire opposable devant garantir le "bien vivre en-
semble". Mais le projet peut, dans certains cas, apporter également sa part à la qualité du lieu, au 
bénéfice de tous en proposant des règles alternatives induites par le projet en liaison avec le con-
texte original de la parcelle, que la définition trop générale de la règle n'a pas pu prévoir à cause 
de son échelle de définition trop large. Cette mesure vise à ouvrir "le champ des possibles" au bé-
néfice de tous. Dans ce contexte la création de Maisons Locales de l'Urbanisme Durable prend 
tout son sens (Proposition 27). 

 
Proposition n°31 : prévoir que tous les logements d 'un immeuble neuf soient rapidement 
adaptables grâce à des travaux simples et peu coûte ux, aux situations de handicap que 
peuvent rencontrer les personnes qui l'habitent. 

Travailler par objectifs et prévoir l'avenir nous conduisent à soutenir fortement cette proposition 
dont les conséquences sont inscrites au cœur du métier de l'architecte.  

 
Proposition n°33 : relancer les réalisations expéri mentales (REX). 

L'expérimentation comme moteur de création, à la condition à la qualité de la création architectu-
rale. En conséquence, relancer des "REX&A", associant REX et PAN (Programme d'Architecture 
Nouvelle). 

 
Si les mesures ci-dessus sont mises en avant par l'Unsfa, cela n'enlève pas pour autant de l'intérêt 
aux autres mesures avancées, mais l'urgence nous oblige. 
 

C'est avec intérêt que l'Unsfa suivra les suites qui pourront être données à ce rapport et confirme 
son intérêt à participer aux travaux de concertation et de rédaction qui pourront présider à la re-
fonte de certains articles des codes concernés. 
 
 
Pour l'Unsfa le 30 septembre 2014 

 
Marie-Françoise Manière Lionel Carli                                                 
Architectes DESA Architecte DLG / Urbaniste DIUAP 
Présidente de l'Unsfa  Membre du Bureau National de l'Unsfa 

 
  


